Argumentaire de la proposition de loi
Réaffirmant le principe du repos dominical et visant à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires

En réponse à la grave crise économique qui sévit actuellement, la droite a comme seule réponse des retours en arrière sans précédent sur le droit du travail. La dérogation du travail dominical est un « recul social ». C’est un retour au XIXe siècle. La loi de 1906 encadrant le travail le dimanche a été conçue pour accorder un temps de repos régulier commun aux salariés.
( Le texte est synonyme de la généralisation du travail dominical dans le commerce. 


( Le repos dominical n’existera plus.

Le texte supprime le repos dominical pour une partie de la population. Il n’est plus obligatoire dans tous les commerces des communes touristiques ou thermales.


( Le nombre de communes touchées est important.

Il existe un potentiel de 5000 à 6000 communes visées au titre de la dénomination commune touristique.  

Ce sont toutes les villes de France qui pourront être touchées par la proposition de loi, qu’elles soient petites ou grandes.

( Le volontariat est une illusion.


( Les employeurs s’imposeront.

Rien n’empêchera, dans la réalité, les employeurs de faire signer un volontariat au travail dominical au moment de l’embauche. La mise en avant du volontariat relève donc de la tromperie. Quel demandeur d’emploi exprimera son refus de travailler le dimanche au moment de l’entretien d’embauche ? 


Pour l’extrême majorité des salariés le travail dominical sera imposé sous peine de sanction, jusqu’au licenciement.


( Les accords ou décisions unilatérales créé une inégalité.

Ce texte est clairement destiné à valider les pratiques illégales de la zone commerciale de Plan de campagne, à proximité de Marseille par exemple. Les salariés sont peu armés pour être maître de leur choix.
( Les compensations sont inexistantes.

( Aucune contrepartie pour les salariés dans ces communes touristiques. 


Aucune disposition n’impose des contreparties pour les salariés dans ces communes touristiques. Les salariés concernés n’auront pas d’augmentation de salaire, ni de repos compensateur, le dimanche étant considéré comme un jour ordinaire.  
( Un oubli.

Le texte ne prévoit en outre aucun droit de retour automatique à un poste sans travail dominical. 

